
Les règles de majorité 
entre indivisaires 

Repères

Notre exemple  Édouard, Claire et Laure ont 
reçu en héritage de leur père la maison de famille.  
Ce dernier avait souhaité favoriser Claire en lui 
attribuant la quotité disponible, c’est-à-dire la part 

du patrimoine dont il pouvait librement disposer. Les 
trois enfants se retrouvent ainsi propriétaires indivis, 
mais avec des droits différents : Laure et Édouard ont 
25 % des droits chacun ; Claire en a 50 %. 

Si les indivisaires n’ont pas établi les règles de gestion du bien par une convention 
d’indivision, c’est la loi qui fixe le mode de décision. Selon qu’il s’agit d’actes 
conservatoires, d’administration ou de disposition, la majorité requise diffère.

Actes  
conservatoires

Actes nécessaires à  
la conservation du bien

Actes 
d’administration

Actes de gestion 
courante

Actes  
de disposition

Actes susceptibles 
d’entamer les droits  

des autres indivisaires

Il s’agit essentiellement : 

– �du paiement des charges  
et des impôts afférents  
au bien ;

– � de la souscription  
d’une assurance habitation ;

– �de la réalisation de travaux 
excédant le simple 
entretien.

Il s’agit essentiellement : 

– �de la réalisation des 
réparations d’entretien ;

– �de la souscription des 
déclarations fiscales ;

– �de la location du bien 
(habitation et professionnel).

Il s’agit essentiellement : 

– de la vente du bien ;

– �de la souscription d’un 
emprunt pour l’acquisition 
d’un bien immobilier au 
nom de l’indivision ;

– �de la mise en location  
du bien ou la résiliation  
d’un bail commercial.

Qui prend la décision ?

Un seul indivisaire suffit. Un ou plusieurs indivisaires 
représentant au moins  
2/3 des droits indivis.

L’unanimité des indivisaires.

Notre exemple  N’importe 
lequel des enfants peut 
prendre de telles décisions. 
Laure et Édouard doivent assumer 
25 % des dépenses chacun ; Claire 
les supporte à hauteur de 50 %. 
L’enfant qui engage des dépenses 
et les finance peut demander le 
remboursement de sa quote-part 
aux autres indivisaires. S’ils 
refusent, la dépense constitue  
une créance qui sera retenue sur 
leur part après la vente du bien.

Notre exemple  Pour engager de 
tels actes, Claire doit s’entendre 
avec Laure ou Édouard, afin de 
rassembler au moins 2/3 des parts. 
Laure et Édouard ne peuvent rien 
entreprendre sans l’accord de Claire. 
Tous doivent s’acquitter de leur 
quote-part de frais, même celui qui 
ne serait pas d’accord. 

Notre exemple  Laure, Édouard 
et Claire doivent tous être 
d’accord pour réaliser ces 
actes. Mais, en cas de nécessité 
absolue, Claire et son frère ou sa 
sœur peuvent saisir la justice pour 
vendre le bien.


